LA  COUR  DES  AIDES 
DE  PARIS, 


JLi  A Cour  , toutes  les  Chambres  affembl^es  J 
avertie  par  la  confie rnation  publique  & les 
alarmes  de  tous  les  Ordres  des  Citoyens  , des 
dangers  dont  la  conflitutiou  Françoife  ell  me- 
nacée : 

Affligée  des  efforts  des  ennemis  de  FEtat.; 
pour  diminuer  , s’il  étoit  poiîible , Fattachement 
& le  refpeâ:  de  la  Nation  envers  fon  Souverain , 
que  rendent  fi  cher  des  vertus  paternelles  , & 
Famour  qu’il  porte  à Tes  Sujets  : Confidérant 
que  le  courage  des  Magillrats  doit  s’accroître 
avec  les  dangers  de  la  Patrie  ; 

Que , chargé  de  défendre  le  droit  du  Peuple  ^ 
elle  doit , jufqu’au  dernier  foupir  ^ lui  confacrer 
fa  voix  ôcfa  force  ; & q[ue  fon  filence,  dans 


cb  moment , ferok  un  véritable  crime  de  lefe- 
Majellè  Royale  & ISlationale/ 

Quq  des  effets  réitérés  du  pouvoir  arbitraire 
renverfent  les  Lois  fondamentales  ; & qu’^en  les 
renverfant , on  ébranle  , fuivant  Texpreffion  de 
BofTuet , tous  les  fondements  de  la  terre  ; après 
quoi,  il  ne  refte  plus  que  la  chute  d’un  Empire» 

Que  les  Cours  feules  défendent  la  caufe  de 
la  Monarchie  , qui  eft  celle  dudit  Seigneur  Roi  ; 

Que  fi  elles  ne  peuvent  pas  rigoureufement 
fe  çonfidérer  comme  les  Répréfentants  de  la 
Nation  , elles  en  font  au  moins  les  organes  né* 
cfCaires  ; puifque  feules,  depuis  la  ceiTanon  des 
Etats  , elles  fe.font  confervées  dans  la  préro* 
gative  de  porter  la  vérité  au  pied  du  Trône  ; 

Que  radminifiration-  du  Royaume,  étant 
trop  compliquée , pour  que  le  Souverain  puiffe 
connoître  da  -vérité  par  lui-même  , ce  feroit 
agir  en  ennemi  public  , que  de  chercher  à le 
priver  des  lumières  qui  réfultent  de  la  validité 
des  opinions  des  différentes  Cours  ; que  tout 
Tribunal  que  l’on  tenteroit  de  créer  pour 
échapper  à la  Loi  protedrice  des  Cours  ^ 
ou  pour  en  changer  la  forme  , quelque  nom 
qu’il  portât  , de  quelque  nombre  qu’il  fut 
cpmpofé  , feroit  illégal  & anti-conffitiuionnel , 
tant  qu’il  n^^uroit  pas  reçu  fon  exiilence  de 
U Nation  affemblée  ; Que^  la  Monarchie  étant. 
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ie  Gouvernement  où  la  Loi  commande , k 
France  cefîeroit  de  Fêtre  ^ fi  la  volonté  d’un 
feul  difpofoit  arbitrairement  des  états , des 
propriétés  & des  , perfonnqs  ; 

Que  ce  principe , confacré  par  les  Lois , a 
été  reconnu  par  tous  nos  Souverains  ; que 
Louis  IX  a dit:  Le  Royaume  efi  le  Royaume 
des  Francs  ; Ù la  chofe  , en  vérité  ^ doit 
être  accordante  avec  le  nom.  Que  Louis  XI 
lui- même  , dans  Tes  inftrudions  à Charles  VIÎI , 
fon  fils  , difoit  : Que  quand  les  Princes  nom 
égard  à la  Loi  , en  ce  faifant , ils  font  ' leuri 
Peuples  ferfs  , Ù perdent  le  nom  de  Roi. 
Que  c’efi  pour  les  Cours  un  devoir  facré  de 
conferver  intades  des  Lois  conftitutives  qui 
leur  furent  confiées  ; que  les  Màgifirats  doivent 
au  Roi , à la  Patrie  , à leur  honneur  , d’em- 
pêcher^ autant  qu’il  efi:  en  eux , ce  dépôt  in- 
violable , de  paifer  en  des  mains  étrangères. 

Ij  cour  y fe  rappelant^  plus  que  jamais , 
qu’elle  doit  fa  première  exiftence  aux  Etats-Gé" 
néraux,  pour  répondre  à la  confiance  dudit  Sei- 
gneur Roi  , a arrêté  unanimement  que  ^ dans  le 
cas  où  il  feroit  propofé  quelque  opération , autre 
que  de  fimple  adminifiration , tendante  à étouffer 
la  voix  des  Cours,  ou  qui  pût,  en  quoi  que  ce  foit, 
porter  atteinte  aux  Lois  conftitutives,  & qui 


n’aurolt  pas  été  confentie  par-  la  Nation  légale- 
ment alîêmblée  en  Etats-Géneraux , elle  ne  peut  > 
ni  doit , ni  entend  participer  en  rien  à de  pa- 
reils ades , ni  remplir , foit  en-  corps  , foit  paç 
individus,  aucune  fondion  qui  po.urroit  en  etre 
la  fuite  , dans  quelque  temps' , dans  quelque  lieu , 
& quelque  perfonne  que  ce  puiflfe  etre  j & que 
dans  le  cas  où  la  force  l’empêcheroit  de  protefter 
•de  nullité  &de  remplir  fes  droits  *,  dans  toute  fon 
intégrité,  elle  remet  dès-à-préfent  les  droits  tels 
qu’ils  lui  furent  confiés  , entrç  les  mains  du  Roi 
& de  la  Nation. 
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